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    Introduction


    En juin 2010, la revue L’Étudiant organisait une conférence ­intitulée : « Comment améliorer l’insertion professionnelle de vos étudiants ? » Représentants des universités et des entreprises se succédèrent à la tribune pour présenter leurs expériences et réflexions sur le sujet. On évoqua ainsi le développement de l’apprentissage, l’organisation des stages, le conformisme des recruteurs, le fossé entre les entreprises et l’université, l’insuffisance des partenariats, le retard et le manque de moyens des universités, la réticence au changement, la religion du diplôme, l’importance des compétences, l’intégration des étudiants dans l’entreprise, la spécificité des études de lettres et sciences humaines, etc. La participation à cette conférence a été l’un des déclencheurs de cet ouvrage.


    D’autres expériences et événements antérieurs avaient préparé le terrain. Ainsi, en 2008, le Céreq[1], dont j’assurais alors la direction scientifique, était sollicité par la Direction générale de l’enseignement supérieur – la DGES devenue depuis DGESIP par ajout de l’insertion professionnelle à ses missions – qui souhaitait mettre en place un portail d’informations permettant, à partir de deux indicateurs par université, l’un exprimant un taux de réussite aux études et l’autre un taux d’insertion à l’issue de la formation, d’apprécier la performance des établissements. Les discussions avec les responsables de ce projet m’ont convaincu de la nécessité de mieux diffuser les résultats de la recherche en matière d’accès à l’emploi des étudiants et de souligner la complexité des processus à l’œuvre afin d’éviter les égarements d’une approche purement gestionnaire et simplificatrice du problème réduisant sa complexité à un nombre restreint d’indicateurs et à instrumentaliser la connaissance disponible pour en faire un simple support de décision.


    De retour à l’université en septembre 2009, on me confia la responsabilité d’un nouveau diplôme universitaire d’aide à l’insertion professionnelle des étudiants, le DUIP. Ce fut l’occasion de poursuivre la réflexion, tant théorique que pratique, sur cette mission désormais dévolue aux universités. Cette expérience a suscité l’envie de faire le point sur l’ensemble des questions qui se posent aux établissements lorsqu’ils mettent en œuvre cette mission. Elle m’a aussi convaincu du fait que ceci ne pourrait avoir lieu sans l’implication des universitaires eux-mêmes mais avec l’assistance d’un service spécialisé offrant des ressources et garantissant une professionnalité.


    En 2010, je participais à la journée organisée par le haut-commissariat à la Jeunesse et aux Solidarités actives et réunissant les équipes participant à l’expérimentation et à l’évaluation des opérations financées dans le domaine de l’insertion des jeunes. Ce partage d’expériences a avivé mon désir de faire le point sur ce sujet. Et une intervention à Toulouse en 2011 aux Journées du réseau des universités utilisant le portefeuille d’expériences et de compétences (PEC) a été une nouvelle occasion de constater le foisonnement des expériences et la variété des pratiques en la matière mais aussi l’attente d’une réflexion générale sur le sujet.


    Enfin, mes participations en 2013 aux Journées nationales organisées au Havre par la Courroie, qui réunit les responsables de l’orientation et de l’insertion professionnelle des étudiants, et au colloque InterBAIP à Metz m’ont donné l’occasion de tester quelques idées et de poursuivre le tour d’horizon des actions conduites dans les universités et des questions et idées avancées par les uns et les autres.


    Bref, les événements n’ont pas manqué ces dernières années pour conforter ce projet d’ouvrage et accumuler la matière nécessaire à sa réalisation car ils rendaient tous visibles l’intérêt et l’actualité de la question mais aussi les attentes des acteurs concernés.


    De fait, ces questions d’insertion professionnelle, d’orientation et de professionnalisation ont pris une importance croissante dans le débat public comme dans le pilotage des universités. On a ainsi pu lire dans la presse des palmarès des universités et des articles sur les expériences exemplaires de certaines d’entre elles tandis que des colloques permettaient d’explorer certains sujets comme celui des stages en entreprises[2]. De son côté, la loi LRU adoptée en 2007 confiait aux universités une nouvelle mission d’aide à l’insertion professionnelle des étudiants dont l’accomplissement était alors annoncé à l’horizon 2015 et créait à cet effet les bureaux d’aide à l’insertion professionnelle des étudiants (BAIP ou BAIPE). La même année, un délégué interministériel à l’orientation était nommé et un schéma national de l’orientation et de l’insertion professionnelle était mis en place. Et les licences et masters professionnels continuaient leur expansion. Tout ceci a provoqué une abondante production institutionnelle conduisant à la coexistence, au sein de chaque université, d’une pluralité d’instances – services universitaires d’information et d’orientation (SUIO), observatoires de la vie étudiante (OVE), BAIP – et d’acteurs (vice-présidents, chargés de mission, responsables de diplômes, etc.). Enfin, l’exposé des motifs du projet de loi sur l’enseignement supérieur et la recherche présenté en 2013, formulait ainsi l’un des objectifs visés : « Offrir de meilleures chances de réussite à tous les étudiants, améliorer la pertinence de leur orientation et leur insertion professionnelle[3]. »


    Cette question est ainsi devenue un enjeu majeur pour les universités mais aussi pour la société. C’est en effet un enjeu social et politique car il concerne l’avenir de la jeunesse et les relations entre le système éducatif et les entreprises. C’est aussi un enjeu pour les établissements universitaires car il s’agit de savoir comment mettre en place des dispositifs susceptibles de favoriser l’insertion des étudiants tout en conservant les missions traditionnelles de l’université. Et c’est également un enjeu de recherche dans la mesure où il pose, tant théoriquement que méthodologiquement, la question traditionnelle des relations entre formation et emploi.


    Avant d’entrer dans le vif du sujet et afin de clarifier ces enjeux, il convient de préciser quelques termes. L’aide à l’insertion des étudiants n’est pas une mission d’insertion au sens plein du terme car ce n’est pas le système éducatif qui crée les emplois, mais une mission d’accompagnement destinée à faciliter l’accès à l’emploi. Ceci ne concerne pas uniquement la première insertion, car la formation initiale est censée préparer au développement d’une carrière professionnelle, et s’inscrit dans une mission éducative plus large visant à préparer à la fois le professionnel de demain, le citoyen et la personne. De son côté, la notion d’orientation est à apprécier dans toutes ses dimensions, tant éducative que professionnelle et personnelle. Elle recouvre les diverses actions visant à faciliter l’information et la prise de décision des étudiants, et à les doter des ressources leur permettant d’articuler au mieux leur parcours passé, leur situation présente et leurs perspectives d’avenir, le tout en mettant en lien leurs souhaits et les caractéristiques de l’environnement. En ce sens, il s’agit à la fois de s’orienter et d’orienter. Quant à la professionnalisation des formations, elle renvoie à une certaine conception des contenus et des méthodes articulant les logiques disciplinaires de formation et de recherche et les perspectives professionnelles. Elle est ainsi une forme singulière de construction des programmes qui ne peut se confondre avec une spécialisation mais qui articule connaissances, savoirs et compétences dans le but de préparer à l’activité professionnelle.


    Dans cet ouvrage, nous défendons le point de vue suivant. L’aide à l’insertion professionnelle des étudiants est désormais une mission confiée à l’Université et ceci répond à une attente des étudiants. Les formes concrètes de réalisation de cette mission sont difficiles à concevoir et à mettre en œuvre pour de multiples raisons liées à la fois à l’exercice du métier universitaire, au manque de moyens pour réaliser cela pour le grand nombre mais aussi à des questions de fond. Il convient donc d’examiner avec attention les obstacles à franchir mais aussi de réfléchir à la façon de convaincre les universitaires de s’engager dans cette nouvelle activité. On assume donc ici une logique de l’action et de la transformation sociale mais en la concevant d’un point de vue universitaire, avec le souci du service public et une posture de chercheur.


    Nous serons ainsi amenés à utiliser les travaux publiés par les chercheurs, chargés d’études et statisticiens travaillant dans ce champ : on évoquera notamment les résultats des enquêtes d’insertion du Céreq, ceux des observatoires de la vie étudiante et de nombreux travaux réalisés ces dernières années[4]. Nous nous adosserons aussi à une expérience personnelle acquise à travers diverses responsabilités universitaires[5] nous ayant permis de contribuer à l’élaboration de plusieurs contrats quadriennaux, à la mise en cohérence de l’offre de formation et au développement d’activités liées à l’insertion. Nous utiliserons également nos propres publications puisque le thème principal de celles-ci a été, depuis plusieurs décennies, celui de « l’organisation de la transition professionnelle[6] ».


    Il s’agit donc d’un ouvrage de chercheur, au sens où il s’adosse aux résultats de la recherche, mais aussi d’universitaire directement impliqué dans ce pro­cessus. En ce sens, il exprime un engagement, un certain volontarisme même, qui mériterait certainement d’être interrogé comme nous y incitent d’ailleurs les sociologues[7]. Et il développe une position fondée sur les valeurs traditionnelles de l’université (l’enseignement et la recherche, l’acquisition de savoirs et l’esprit critique, l’excellence et l’universalité) et le souci de donner à chacun les ressources permettant de développer au mieux sa vie sociale, personnelle et professionnelle.


    Le traitement du sujet s’organise en trois temps. Le premier consiste à expliciter cette mission d’aide à l’insertion professionnelle des étudiants et à apporter des connaissances sur les conditions actuelles de leur insertion. Vient ensuite la présentation des diverses ressources susceptibles d’aider les étudiants à préparer leur transition professionnelle, qu’il s’agisse de connaissances ou de compétences acquises à l’université ou en situation d’emploi. Sont enfin mis en évidence les enjeux de cette mission avec un accent mis sur les transformations des cursus de formation et le processus de professionnalisation ainsi que sur les modalités de pilotage de cette mission.


    Tout ceci vise à donner des arguments justifiant l’engagement du plus grand nombre dans cette nouvelle mission et l’affectation des ressources suffisantes pour la réaliser mais aussi à diffuser des connaissances et une réflexion susceptibles de faciliter le travail de tous ceux qui sont impliqués dans ce ­mouvement, qu’ils soient professionnels de l’insertion et de l’orientation, enseignants-chercheurs ou partenaires de l’université.
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          . Les sigles sont développés en fin d’ouvrage.

        

      


      
        

        
          2

          . Voir, par exemple, les Journées organisées en 2012 par le Réseau d’études sur la gouvernance des stages (RESTAG) mis en place à l’initiative de l’université Paris-Est Créteil.

        

      


      
        

        
          3

          . Dans ce même texte, une des deux mesures de rénovation pédagogique est « l’amélioration de l’insertion professionnelle des diplômés, notamment par le développement de l’alternance, dont les effectifs doubleront d’ici 2020 ». Par ailleurs, « la loi précise que l’accréditation (des diplômes) prend obligatoirement en compte les objectifs d’insertion professionnelle et la mise en place explicite des relations entre les équipes pédagogiques et les représentants des professions concernées par la formation ».
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          . La bibliographie thématique présentée en fin d’ouvrage précise les sources et articles de référence.
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          . Notamment celles de vice-président du conseil scientifique et de premier vice-président de l’université Nancy 2, puis de directeur-adjoint du bureau d’aide à l’insertion professionnelle des étudiants de l’université de Provence.

        

      


      
        

        
          6

          . Pour reprendre le titre de notre thèse de doctorat d’état soutenue il y a plus de trente ans.

        

      


      
        

        
          7

          . On pense à Max Weber et à sa distinction entre « Le savant et le politique » mais aussi à Pierre Bourdieu et à ses incitations à exercer constamment la réflexivité et l’objectivation de la position du chercheur – Homo academicus en l’occurrence – dans son champ d’appartenance. À cet égard, le fait d’être inscrit soi-même dans le champ de forces qui se développe à l’université autour de cette nouvelle mission et d’y occuper une position institutionnelle a forcément une influence sur la façon de la penser. De même, l’enjeu actuel du sujet est tel que les positions personnelles et politiques peuvent aussi influencer le discours. Être tout à la fois acteur et analyste ne va pas de soi, même si l’on s’efforce de dépasser sa seule expérience personnelle en fondant ses positions sur les acquis de la recherche.

        

      

    

  


  
    Chapitre I.

    Une nouvelle mission pour les universités


    Depuis 2007, l’enseignement supérieur est entré dans une phase de grande transformation tant sur le plan organisationnel, avec l’accroissement de l’autonomie des établissements et le passage aux compétences élargies, que sur celui des finalités avec l’attribution d’une nouvelle mission dite d’insertion professionnelle des étudiants. Cette situation nouvelle est à examiner de près si l’on veut apprécier l’ampleur de cette transformation et analyser l’attitude des acteurs concernés. Mais elle est aussi à inscrire dans un mouvement de plus longue période. C’est l’objet des deux premières parties de ce chapitre.


    Inscrire une mission nouvelle dans une loi est plus aisé que la transcrire dans la pratique. Et il faudra sans doute des années pour que ce rôle d’accompagnement de la transition professionnelle des étudiants devienne une réalité pour le plus grand nombre et dans tous les établissements. C’est pourquoi il est opportun de s’engager dès à présent dans ce mouvement non par simple respect d’une loi dont on peut d’ailleurs discuter certains aspects[8] mais parce que cela correspond à une attente des étudiants et de la société. Reste à trouver les arguments pour convaincre les plus réservés et donc à comprendre ce qui fonde leur réticence et à avancer ensuite de bonnes raisons pour qu’ils s’engagent dans cette direction. C’est ce que proposent les deux dernières parties de ce chapitre.


    
      Une mission d’aide à l’orientation et à l’insertion professionnelle des étudiants


      Dès son premier article, la loi relative aux libertés et responsabilités des universités du 10 août 2007, dite loi LRU, mentionne une mission dédiée à « l’orientation et l’insertion professionnelle après la formation et la recherche ». L’article 35 note que les diplômes sanctionnent « les connaissances, les ­compétences ou les éléments de qualification professionnelle acquis » et l’article 20 précise que « les établissements dispensant des formations sanctionnées par un diplôme d’études supérieures rendent publiques des statistiques comportant des indicateurs de réussite aux examens et aux diplômes, de poursuite d’études et d’insertion professionnelle des étudiants ». Enfin, la loi prévoit la mise en place, dans chaque établissement, d’un service dédié à cette mission. Le rôle de ces bureaux d’aide à l’insertion professionnelle des étudiants est ainsi défini dans l’article L. 611-5 du Code de l’éducation :


      « Ce bureau est notamment chargé de diffuser aux étudiants une offre de stages et d’emplois variée et en lien avec les formations proposées par l’université et d’assister les étudiants dans leur recherche de stage et d’un premier emploi. Il conseille les étudiants sur leurs problématiques liées à l’emploi et à l’insertion professionnelle. »


      Cette réforme a ouvert la voie à une prise en considération plus nette de l’insertion professionnelle des étudiants[9]. Les initiatives ont ainsi fleuri et ce nouveau paysage[10] incite à clarifier le rôle des divers acteurs concernés, qu’ils soient nationaux ou locaux, internes ou externes à l’université.


      
        De nouveaux acteurs au niveau national


        La loi LRU a concrétisé des propositions faites au cours des années antérieures et a suscité l’émergence de nouvelles structures au sein des universités.


        Deux rapports de l’IGAENR avaient ainsi avancé des propositions dans ce domaine. Celui de 2006, intitulé Accueil et orientation des nouveaux étudiants dans les universités, parlait d’éveil à l’insertion professionnelle et incitait les établissements à se doter d’une politique d’insertion professionnelle adossée à des services spécialisés (services d’information et d’orientation, services des stages, services de formation continue, observatoires de la vie étudiante) et à des outils : projet professionnel, stages, bilans de compétences, rencontres université/entreprises, supplément au diplôme précisant les connaissances et compétences acquises. Selon les recommandations de ce rapport, il s’agissait de privilégier le critère de l’insertion professionnelle dans l’examen des habilitations de diplômes et de penser les cursus de licence en termes de débouchés autant que de disciplines. Il était ainsi proposé de « systématiser et généraliser les bonnes pratiques », par exemple de « généraliser et rendre obligatoires, dès le S1 [premier semestre], les modules de projet personnel et professionnel […] multiplier les stages professionnels intégrés à tous les cursus […] favoriser l’intervention des professionnels ».


        De son côté, un rapport de 2007 intitulé L’information des étudiants sur les débouchés des formations et leur accompagnement vers l’insertion professionnelle et fondé sur la visite de quelques universités, analysait « l’organisation des universités pour l’insertion professionnelle des étudiants » et soulignait sa complexité mais aussi la prolifération d’initiatives dans les établissements : suivi de cohortes, information et préparation à l’insertion, stages en entreprises, expériences d’orientation active, modules de formation au projet professionnel. Les auteurs insistaient sur « l’utilité d’un lien fort avec les milieux professionnels » et « la nécessité d’une coordination politique », d’une diffusion et d’une exploitation plus forte des informations disponibles. Certaines préconisations s’adressaient directement à la DGES :


        « Recommander à chaque établissement de définir, dans le cadre de son autonomie et de la procédure contractuelle, l’organisation de l’ensemble des actions qui conduisent à l’insertion professionnelle ; renforcer l’attention portée au suivi, par chaque établissement, de la mise en œuvre et de l’impact des actions en faveur de l’insertion professionnelle. »


        D’autres étaient à l’attention des établissements et leur proposaient de « tourner leur démarche vers trois objectifs : éclairer les choix des étudiants dans la conduite de leurs études et dans l’élaboration de leur projet professionnel, contribuer à l’adaptation des contenus et pratiques de formation, servir à la régulation de l’offre et au pilotage d’ensemble de l’appareil de formation ».


        La même année, le rapport Lunel, intitulé Schéma national de l’orientation et de l’insertion professionnelle. Pour un nouveau pacte avec la jeunesse, partait du constat que « l’emploi est une finalité de la formation qui n’est plus contestée » et estimait que « l’Université française doit relever le défi de l’insertion professionnelle » c’est-à-dire « construire des parcours de formation débouchant sur l’emploi, développer l’alternance, prendre en charge les sortants sans qualification, revaloriser les diplômes universitaires sur le marché du travail ». Ce même rapport faisait diverses recommandations permettant de « préparer l’insertion professionnelle dans l’enseignement supérieur » : comité université/entreprises ; maison des anciens étudiants ; stages courts de découverte des métiers ; modules professionnalisants de base dans toutes les licences ; création d’une direction de l’orientation, des stages et de l’insertion dans chaque université ; évaluation globale et permanente avec la généralisation des observatoires ; mise en place d’un portail national d’information et d’un comité interministériel de suivi ; production d’un document annuel relatif à l’orientation et à l’insertion professionnelle des étudiants.


        Peu de temps auparavant, un décret du 11 septembre 2006 avait créé la fonction de délégué interministériel à l’orientation (DIO) chargé de « coordonner les actions de l’État dans les domaines de l’information sur les métiers, l’orientation scolaire et dans les établissements supérieurs, de la préparation à l’emploi et à l’insertion professionnelle des jeunes ». L’actualisation de ce texte, en août 2008, précise qu’il s’agit « d’améliorer l’information sur les métiers, les formations et l’insertion professionnelle des étudiants » et de les rendre « disponibles sur le guichet électronique national, unique et gratuit ».


        Au même moment, la Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance (DEPP) créait un portail étudiant et se chargeait, mi-2008, d’animer « une réflexion pour définir et mettre en place la collecte de données d’insertion professionnelle homogènes et fiables dans les universités », ceci avec un double objectif : « l’évaluation de la performance des universités dans le cadre de la réforme de l’allocation des moyens » ; l’information des étudiants et futurs étudiants sur les perspectives d’insertion professionnelle des diplômes universitaires. Un travail préparatoire s’est ainsi réalisé sous l’égide d’un comité de pilotage réunissant des représentants de la conférence des présidents d’université (CPU), de la Direction générale pour l’enseignement supérieur (DGES), de la DIO, de la DEPP et du Céreq et grâce à un groupe de travail technique élargi aux observatoires de la vie étudiante via leur réseau RESUP. Pour l’essentiel, il s’agissait d’élaborer une « charte définissant un ensemble de règles communes à tous les établissements pour la collecte de données d’insertion » et de construire un indicateur d’insertion devant « tenir compte de la diversité des universités aussi bien en matière d’offre de formation que de population étudiante accueillie ».


        Ce dispositif reconnaissait ainsi officiellement le réseau d’étude sur l’enseignement supérieur créé en 2006 et réunissant les observatoires de la vie étudiante, désormais présents dans la plupart des universités[11]. Il s’est donné pour objectif de « promouvoir les structures ayant pour mission l’observation des parcours de formation, des conditions de vie étudiante et/ou l’insertion professionnelle », de « faire reconnaître la professionnalisation et l’expertise des observatoires », de favoriser les échanges d’expériences, de coordonner les actions d’information et de formation, de développer et de partager les outils méthodologiques. Il organise des Journées annuelles de travail, dont les prochaines se dérouleront à Bordeaux en juin 2014, et des ateliers, assure la publication régulière de RésoSup Info, dispose d’un site Internet et a publié deux cahiers faisant le point sur les questions de méthode.


        à sa façon, le groupe de travail sur l’enseignement supérieur (GTES), créé en 1993 par le Céreq, poursuit une réflexion analogue. Réunissant une quarantaine de personnes venant des observatoires universitaires, du Céreq et du ­ministère, il organise des rencontres annuelles permettant de traiter de questions méthodologiques ayant trait à la conception des enquêtes et à leur exploitation. Enfin, la CPU a parfois abordé ces questions d’aide à l’insertion professionnelle et organisé des rencontres sur ce sujet dans le cadre de l’AMUE[12].


        Plus récemment, divers réseaux se sont constitués pour fédérer les services chargés de l’insertion professionnelle des étudiants. Il en est ainsi de La Courroie qui réunit des représentants de la plupart des universités (76 fin 2013 et 190 référents) travaillant dans les services dédiés à l’orientation et à l’insertion, et contribue à la structuration du milieu et à sa représentation. Elle organise des groupes de travail, participe à des enquêtes, assure des formations, organise des Journées annuelles d’études (la dernière au Havre en 2013 a réuni 250 personnes) et développe de nombreux partenariats. De son côté, le réseau Inter-BAIP réunit une dizaine d’universités (Clermont, Poitiers, Limoges, Lorraine, Bourgogne, Bretagne occidentale notamment) et met l’accent sur la mutualisation des pratiques et le travail collectif : quatre rencontres annuelles ont déjà eu lieu dont la dernière à Metz. L’objectif du Cedripe, cercle des directeurs de l’insertion professionnelle et des relations entreprises des universités d’Île-de-France, est assez voisin mais insiste particulièrement sur les liens avec les entreprises et la lisibilité des formations ainsi que sur les spécificités de l’Île-de-France.


        La production de rapports s’est également poursuivie dans la période récente. Ainsi, le rapport Aghion, paru en 2010 sous le titre L’excellence universitaire et l’insertion professionnelle : leçons des expériences internationales propose « une stratégie du “matching” visant à améliorer l’adéquation entre étudiants et formations suivies dans la perspective de leur insertion professionnelle ». Celle-ci passerait par une diversité/flexibilité des parcours, une spécialisation progressive et une qualité de l’information des étudiants ainsi que par « la mise en place d’une véritable culture du suivi, de l’orientation et de l’aide à l’insertion professionnelle des étudiants ». De son côté, le rapport Maurel de 2010 – Pour des sciences humaines et sociales au cœur du système d’enseignement supérieur et de recherche – consacre l’un de ses chapitres à la mission d’orientation et d’insertion professionnelle « à laquelle il convient d’accorder une attention prioritaire ». Il plaide notamment pour une prise en charge locale de cette mission car « les universités sauront au mieux dans quel environnement se déploie leur effort d’insertion ».


        Le Rapport du comité de suivi de la licence et de la licence professionnelle (année 2012-2013) avance lui aussi de nombreuses recommandations. Il préconise ainsi de « préparer tous les étudiants à la vie professionnelle que leurs objectifs soient l’insertion professionnelle immédiate ou la poursuite d’études en master. Une préparation à la vie professionnelle […] doit compléter une formation académique solide ». « Elle consiste, au cours du cycle licence, en une initiation à la gestion de projets, à la démarche qualité, à la connaissance de l’entreprise et comprend des mises en situation professionnelle » et une aide à la valorisation de leurs expériences et compétences acquises. Quant au rapport d’information au Sénat des sénateurs Gillot et Dupont, il fournit un intéressant bilan d’application de la LRU cinq ans après sa promulgation.


        On peut aussi signaler l’émergence d’acteurs régionaux gravitant autour des conseils régionaux et se préoccupant de ces questions d’insertion, mouvement qui peut prendre de l’ampleur avec la mise en place d’un système régional de l’orientation public et l’affirmation de la politique de site dans la nouvelle loi d’orientation de l’enseignement supérieur.

      


      
        Une pluralité d’instances dans les établissements


        Chaque université dispose désormais d’un ensemble conséquent, mais assez disparate, d’instances susceptibles de contribuer à cette mission d’aide à l’insertion professionnelle. Ainsi, dans nombre d’établissements, des postes de vice-présidents ou de chargés de mission ont été créés pour assurer certains aspects de cette mission mais leur rôle varie, tantôt plutôt orienté vers les questions d’insertion professionnelle, tantôt vers les relations avec les entreprises ou les partenariats économiques.


        Plusieurs structures coexistent également dans chaque établissement. Ainsi, les services communs universitaires et interuniversitaires d’accueil, d’orientation et d’insertion professionnelle (les SCUIO-IP) ont été créés par un décret de 1986 en remplacement des CIO – centres d’information et d’orientation – existant depuis 1975, eux-mêmes successeurs des bureaux universitaires de statistiques (BUS). Plus récemment, les plates-formes d’insertion professionnelle, proposées dans le rapport Hetzel de 2006 – De l’université à l’emploi – puis rendues possibles par une circulaire de la même année et financées par appel à projets, se sont mises en place dans quelques universités. Ont également été créés par la LRU, les BAIP dont le rôle a été précisé en 2008 dans le rapport de la commission Chaudron-Uhaldeborde intitulé Contribution à la mise en œuvre de bureaux d’aide à l’insertion professionnelle dans les universités. Enfin, les observatoires de la vie étudiante, structure créée en 1989 et déclinée progressivement dans toutes les universités[13], continuent à assurer la réalisation d’enquêtes sur divers sujets, dont l’insertion professionnelle des étudiants.


        Comme le soulignait Kirsch dans une note présentée aux Journées 2009 du RESOSUP organisées à Marseille, les missions de ces structures s’entrecroisent parfois. Ainsi, les SCUIO-IP ont pour rôle premier l’information mais le décret évoque aussi le suivi et l’amélioration de l’insertion, la collaboration aux enquêtes et les relations avec les professionnels et les services de l’emploi. De leur côté, les plates-formes ont pour rôle principal l’analyse des données sur l’insertion et le marché du travail mais elles ont aussi une mission d’organisation et d’impulsion de la politique d’information et de contribution à l’évolution de l’offre de formation. Et les BAIP ont une fonction opérationnelle de diffusion des offres de stages et d’emploi, d’aide à la recherche de stages et d’emploi, de conseil sur l’emploi et l’insertion ce qui peut les conduire à élargir leur champ de compétences. Les productions de ces diverses instances sont également complémentaires puisque les SCUIO-IP font un rapport sur l’insertion des anciens étudiants, les Plates-formes produisent des indicateurs de performance à partir des enquêtes d’insertion disponibles et les BAIP rédigent un rapport au CEVU sur les stages et l’insertion des étudiants.


        De tels enchevêtrements compliquent le travail de chaque instance et ne favorisent pas une vision d’ensemble. Les organigrammes ne sont d’ailleurs pas toujours clairs tandis que s’observent, selon les situations, des mouvements de regroupement, d’intégration, de spécialisation (l’orientation d’un côté, l’insertion de l’autre) ou de réorganisation avec quelques résistances comme on a pu l’observer à l’égard des nouvelles instances comme les BAIP. Tous sont pourtant tenus, en théorie, de contribuer à la rédaction du schéma directeur de l’aide à l’insertion professionnelle obligatoire pour tous les établissements.


        L’hétérogénéité est donc grande d’un établissement à l’autre. Ainsi, la mission d’aide à l’insertion est plus ou moins mise en avant dans les contrats quadriennaux, l’implication des instances universitaires varie beaucoup et les Observatoires ont des activités et des moyens humains très inégaux. Le rapport d’analyse des Schémas directeurs d’aide à l’insertion professionnelle publié en 2010 par la DGESIP illustre cette variété et cette mise en place très progressive de services dédiés. Ainsi, nombre d’entre eux se sont engagés dans des démarches de type projet professionnel de l’étudiant (PPE) ou portefeuille d’expériences et de compétences (PEC) et ont développé des services de stages. Mais les universités se distinguent par les moyens attribués à ces activités et par le poids des organismes spécialisés. Au final, ce rapport relève divers points forts actuels (antériorité de certaines actions, volonté de développer les relations universités/entreprises, travail en réseau, richesse des outils mis en œuvre, généralisation des démarches de description des formations en termes de compétences) mais aussi quelques points qui mériteraient d’être améliorés : l’évaluation, la structuration des actions, la définition des priorités, la communication, le suivi des étudiants après leur sortie, la synergie entre les acteurs.

      


      
        L’émergence d’opérateurs externes


        Au cours de ces dernières années, divers organismes externes à l’université se sont engagés dans cette activité.


        Ainsi, l’APEC a récemment développé une stratégie d’offre de services aux universités destinée à les aider à accomplir cette mission d’aide à l’insertion. Plutôt orientée vers la population des futurs cadres, elle a pu se présenter comme une concurrente potentielle des observatoires mais aussi parfois comme un partenaire des services spécialisés de l’université. Plusieurs dispositifs sont ainsi proposés aux étudiants. Certains sont gratuits comme Clés d’emploi, qui offre des outils de recherche d’emploi, et Tremplin Jeunes, qui propose un programme complet et intensif destiné à faire aboutir son projet professionnel et sa stratégie de recherche d’emploi. Il existe aussi un dispositif d’accompagnement vers l’emploi, « Clé d’emploi + », qui propose une aide renforcée et sur mesure se développant sur un an en trois phases combinant entretiens individuels et sessions collectives : préparation du projet, pilotage de la recherche d’emploi, suivi de l’emploi.


        D’autres opérateurs développent une démarche commerciale en tentant de se positionner sur ce marché potentiel et en développant une vision de l’aide à l’insertion qui n’est pas forcément celle qui convient aux universitaires[14]. On peut ainsi signaler les récentes initiatives d’Alma Laurea[15] qui propose aux universités de plusieurs pays européens un ensemble de services liant l’assistance à l’observation de l’insertion (documentation, enquêtes d’insertion, publication de curricula, propositions d’emplois, etc.) et susceptibles de faciliter l’accès des jeunes au marché du travail. Ceci préfigure peut-être une tendance à combiner les diverses dimensions de cette mission d’aide à l’insertion en allant de la réalisation d’enquêtes d’insertion à la constitution de fichiers d’entreprises en passant par l’organisation de stages et de modules de professionnalisation.


        De son côté, le Céreq avait entrepris une réflexion sur l’évolution de ses enquêtes Génération au regard du développement des enquêtes d’insertion dans les universités et d’attentes plus variées et plus opérationnelles. Tout en préservant les fondements d’un dispositif qui a fait ses preuves – représentativité statistique, unicité du mode de collecte, enquête tous niveaux, calendrier individuel, rythme triennal des interrogations, extensions possibles –, il pourrait ainsi combiner des éléments de cadrage réguliers avec des options modulables ou des extensions locales pour certaines universités. Il pourrait aussi afficher plus nettement son statut d’organisme de référence en intervenant dans le contrôle-qualité, l’assistance technique et l’ingénierie d’enquêtes, voire la production de services.


        Bien d’autres organismes et associations se sont développés ces dernières années et proposent des services spécialisés qui répondent à une partie des attentes en matière d’aide à l’insertion. Il en est ainsi de l’AFIJ, créée en 1994 à l’initiative des organisations et mutuelles étudiantes et qui vient de cesser ses activités. Elle a proposé pendant près de vingt ans un accueil, un suivi et un accompagnement des étudiants en vue de l’accès à l’emploi mais aussi des services en ligne, des rencontres avec les recruteurs, des modules de formation aux stratégies et aux techniques de recherche d’emploi, un accompagnement individuel et des offres de premier emploi, de stages et de contrats d’alternance. Plus de 800 000 jeunes ont ainsi été accompagnés.


        C’est le cas également d’initiatives locales comme « Carnet de route » de l’université de Nantes qui propose aux étudiants de réaliser un inventaire de leurs atouts et compétences à partir d’une meilleure connaissance de soi et de son environnement en vue d’une meilleure valorisation de leurs compétences. Enfin, nombre d’entrepreneurs individuels ou cabinets privés peuvent trouver là des opportunités assez lucratives en proposant, dans la lignée de ce que l’on appelle de façon un peu floue le coaching, des ateliers de construction de projets, des bilans de compétences ou des actions d’aide à l’orientation.

      


      
        La montée des initiatives locales


        En accroissant l’autonomie des établissements, la LRU les a incités à se différencier et l’aide à l’insertion professionnelle peut être un critère de distinction assez attractif tant pour les étudiants que pour les établissements. Elle peut également conforter les initiatives prises ces dernières années par nombre d’­universités. Celles-ci ont en effet été nombreuses et deux opérations ont été particulièrement médiatisées tandis que bien d’autres gagneraient à être mieux connues.


        On a ainsi beaucoup évoqué l’opération Phénix qui s’adresse spécifiquement aux titulaires d’un master 2 « Recherche en lettres et sciences humaines et sociales » (LSHS) afin de les insérer dans un emploi. Ce dispositif créé en 2007 a touché en moyenne, sur la période 2007-2013, 26 étudiants par an et la dernière promotion de 2013-2014 a recruté 17 étudiants. Ceux-ci sont embauchés sur un contrat de professionnalisation à durée indéterminée de niveau cadre ; leur formation, d’une durée de 350 heures, se déroule en alternance dans un master professionnel « Métiers de l’entreprise » assuré à Paris IV et dédié à l’environnement et à la vie de l’entreprise. Les entreprises partenaires, de très grandes des secteurs privé ou para-public, s’engagent à recruter les personnes inscrites dans le dispositif. En 2011, une association Phénix de promotion des formations LSHS au sein des entreprises a été créée avec pour objectif de distinguer et de promouvoir, à travers la délivrance de labels, les universités et les entreprises qui œuvrent ensemble pour l’insertion professionnelle des étudiants de ces disciplines.


        On a aussi parlé d’ELSA (étudiants de lettres et sciences humaines en alternance) qui propose un contrat de professionnalisation à la carte susceptible de répondre à des besoins spécifiques de recrutement et un parcours personnalisé de formation professionnelle sur la base des profils d’emploi recherchés par les entreprises partenaires. Cette formation[16], mise en place en 2008 par le CNAM et Sciences politiques, s’adresse à des étudiants de lettres et sciences humaines titulaires d’une licence ou d’un master. Une aide à la définition de projet leur est fournie ainsi que l’accompagnement par un tuteur. L’originalité consiste à partir du poste proposé par l’employeur pour sélectionner ensuite des étudiants, les accompagner jusqu’à la signature du contrat et ajuster leur formation en tenant compte à la fois de leurs acquis, de leur projet et du poste. Au total, 15 contrats de professionnalisation ont été signés la première année et un objectif de 50 a été fixé pour 2009 et de 100 pour les années suivantes. Les résultats n’ont finalement pas été à la hauteur espérée du fait de la difficulté à trouver et stabiliser des partenariats avec les entreprises. Et le dispositif est désormais limité à un master des métiers de l’assurance.


        De son côté, l’université de Provence a créé en 2009 un diplôme universitaire d’aide à l’insertion professionnelle des étudiants (DUIP) qui propose aux étudiants un ensemble de modules de formation susceptibles de faciliter leur accès à l’emploi : savoirs sur le monde de l’entreprise et le marché de l’emploi ; bilan des connaissances, expériences et capacités en vue de la construction d’un projet personnel et professionnel ; appropriation des outils et techniques de la recherche d’emploi ; stage en entreprise. Ce diplôme, organisé en partenariat avec des représentants d’organisations professionnelles de branches, est conçu comme un complément à la formation universitaire disciplinaire. Créé au départ pour les étudiants de fin de licence en lettres et sciences humaines, il s’est ensuite étendu à l’ensemble des étudiants de niveau master. Au cours des trois années d’expérimentation, environ 160 étudiants ont participé à cette formation.


        Toute autre est l’ambition du dispositif PEC qui regroupait en 2013, 30 universités permettant à 500 000 étudiants d’avoir accès à la plateforme, dont 85 000 étudiants pris en charge par 650 accompagnateurs. Cette démarche originale s’organise autour d’un support destiné à faciliter l’orientation et l’insertion des étudiants en les incitant à faire leur bilan personnel, à valoriser leur parcours de formation et d’emploi et à construire leur projet. Ceux-ci disposent ainsi, à la sortie de l’université, d’un livret-ressources où sont consignés les documents qui témoignent de leurs compétences et recensent contacts et preuves. L’étudiant s’approprie progressivement l’outil en étant accompagné par des personnes formées à cet effet[17].


        La mise en place, dans la plupart des universités, d’unités d’enseignement dites « Projets personnels et professionnels », est aussi une façon de s’engager dans la mission d’aide à l’insertion des étudiants. Il s’agit en effet de les aider à réfléchir à leur avenir professionnel, à faire un bilan précis de leurs acquis mais aussi de leurs potentialités et aspirations, à accroître leur connaissance de la situation de l’emploi et à fonder plus solidement leurs choix d’orientation. Un accompagnement spécifique est généralement proposé ainsi qu’un travail de mise en valeur des qualités, de mise en situation via des stages d’observation, de connaissance des activités par la réalisation d’enquêtes Métiers et de familiarisation aux outils et méthodes de recherche d’emploi (recherche documentaire, construction de CV et de lettre de motivation)[18].


        Les stages en entreprises constituent aussi une forme de concrétisation de cette mission. Ils se sont beaucoup développés ces dernières années ce qui pose de multiples questions d’organisation mais aussi d’orientation, comme on a pu le constater lors d’un récent colloque[19] : difficulté à trouver des lieux de stage, hétérogénéité des stages, diversification des motifs, qualité et reconnaissance souvent insuffisantes, risque de mise en concurrence et difficultés de généralisation.


        Quelques conclusions ressortent de ces diverses expériences sur lesquelles on reviendra en détail par la suite : le rôle central de l’accompagnement ­individuel par des personnes disposant de ressources et de compétences spécifiques ; l’importance du partenariat avec les entreprises et le poids déterminant des réseaux ; l’intérêt de construire une démarche universitaire garantissant une formation de qualité et un accès au plus grand nombre.


        À travers ces diverses expériences, les enjeux apparaissent clairement. L’un des principaux est sans doute le sens à donner à cette mission. On voit bien en effet comment des réseaux universitaires tentent aujourd’hui de structurer un milieu marqué par la prolifération, la dispersion et la déperdition d’énergie et de mettre en forme des activités voisines mais cela se fait dans un contexte marqué par l’autonomie des universités ce qui peut générer de la concurrence. On voit bien aussi que l’accroissement de la demande étudiante et la forte incitation ministérielle peuvent tout à la fois être une opportunité pour les universités ou un moteur de développement d’un marché lucratif. La question est alors de savoir si une approche coopérative va s’imposer au sein et entre les universités avec des échanges de bonnes pratiques, des dispositifs partagés de formation et des procédures de mutualisation, ou si la concurrence va l’emporter entre des universités soucieuses de se distinguer, ou encore si un marché de l’aide à l’orientation et à l’insertion va se développer.

      

    


    
      Le prolongement d’une évolution de longue période


      Cette mission d’aide à l’insertion professionnelle des étudiants, en apparence nouvelle, s’inscrit en fait dans l’histoire de l’enseignement supérieur et la façon dont elle peut se réaliser trouve sa source dans les fondements même de cette institution[20].


      
        Quelques étapes marquantes de l’évolution des universités en France


        Dès leur création, il y a plus de huit siècles pour les premières, les facultés se sont préoccupées à la fois de la transmission des savoirs et de la préparation aux métiers puisqu’elles étaient destinées aux futurs juristes et médecins. Ce mouvement a pris une ampleur nouvelle au milieu du xxe siècle avec diverses réformes allant dans le sens de la professionnalisation des formations, telles la création des CHU en 1958, celle des diplômes technologiques dans les années 1960 et la spécialisation des filières. Ainsi, en 1965, la réforme Fouchet diversifie les formations et les relie plus étroitement aux emplois, ce qui sera l’occasion de conflits même si l’objectif général était plus partagé qu’on ne le pense. Ainsi, lors de son congrès de Lyon de 1960, l’UNEF déclarait :


        « L’Université devra également s’adapter à l’économie nationale, ce qui suppose un développement considérable de l’information sur les débouchés, de l’orientation, et aussi un dialogue avec la profession, non pas pour se plier à ses exigences mais pour en tenir compte[21]. »


        Viendra ensuite la période de création de diplômes spécifiques articulant formation et accès à l’emploi comme les DUT en 1966 ou les DESS en 1974. Et de nouvelles filières, plus directement définies au regard des perspectives professionnelles qu’à celui des logiques académiques disciplinaires, seront imaginées comme LEA ou AES.


        La préoccupation d’insertion professionnelle des étudiants n’est donc pas nouvelle mais ses formes ont changé avec la massification de l’enseignement supérieur. Hugrée[22], sur la base d’une étude conduite sur une université de province distingue ainsi trois étapes dans la formulation de la question : les années 1970 au cours desquelles « les “débouchés” des études universitaires constituent une question “brûlante” mais marginale institutionnellement » ; la fin des années 1980 et les années 1990 lorsque « l’accès à l’emploi est une affaire de diplôme (professionnel) » et les années 2000 où « être employable est une affaire de parcours et de “compétences” ». À ces trois manières de penser l’insertion correspondent trois temps de la prise en charge institutionnelle et trois temporalités de la massification des premiers cycles universitaires.

      


      
        Un mouvement général porteur d’enjeux décisifs


        Traditionnellement, l’université est le lieu de production et de diffusion des savoirs, d’acquisition de connaissances et d’apprentissage d’une démarche intellectuelle rigoureuse et critique. Cet objectif est devenu un défi avec la massification de l’enseignement supérieur mais former le plus grand nombre dans cette optique reste une exigence si l’on veut prendre au mot les discours sur l’importance des connaissances dans la société à venir et la nécessité de compétences accrues pour tenir les emplois de demain, si l’on veut conjuguer démocratisation et excellence. Mais ceci impose des conditions exigeantes car il ne suffit pas d’instaurer un principe, encore faut-il veiller aux conditions pratiques d’accès et de réussite du plus grand nombre.


        L’université a ainsi à assurer tout à la fois la préparation à la vie et à l’emploi. C’est ce que rappelle la Déclaration mondiale sur l’enseignement supérieur pour le xxie siècle de l’UNESCO adoptée à la conférence de Paris d’octobre 1998. L’université poursuit ainsi le processus de socialisation amorcé au cours des premières années de la vie. C’est pourquoi il convient de doter les étudiants de moyens leur permettant de faire face à la vie en société, de comprendre les grands enjeux du monde, de s’affirmer comme citoyens sachant maîtriser la culture et les langages de leur temps. Ces divers objectifs ne s’opposent pas nécessairement et l’on peut mettre l’accent sur la professionnalisation sans abandonner la formation générale. En effet, des compétences assez voisines sont aujourd’hui exigées pour occuper des emplois et tenir une place autonome dans la vie sociale. La maîtrise de l’informatique, des langues et des technologies de la communication, la capacité de compréhension et d’expression, les compétences en matière d’organisation et de traitement de l’information, la méthode et le regard critique sont aujourd’hui des exigences générales.


        Cela ne peut se faire sans liens avec les entreprises, qu’il s’agisse d’entreprises publiques ou privées, d’administrations, de collectivités territoriales ou d’associations. Sur ce plan, l’évolution a été finalement assez rapide puisque, après la période de l’indifférence voire de l’hostilité, est arrivée celle des relations denses et diversifiées. Mais cela n’est pas sans poser parfois problème. Ainsi, la construction des formations est souvent tributaire d’une certaine représentation des relations entre formation et emploi, qui devraient être « en adéquation », ce qui ne garantit pas la qualité des parcours professionnels à venir ni celle de la formation. De même, les stages ne sont pas toujours formateurs.


        Se pose également le problème de l’articulation entre formation et recherche qui est au fondement de l’université. Ceci offre en effet des garanties quant au niveau, à la richesse et à l’actualité des connaissances diffusées et constitue une dimension essentielle de l’identité des universitaires qui est à préserver dans une période marquée par la démultiplication des tâches et leur inégale répartition. Elle peut aussi être une opportunité de développement de formations par la recherche susceptibles de fonder une forme originale de professionnalisation. L’une des conditions de réussite de la « mission insertion » réside sans doute dans la capacité à l’articuler avec les missions traditionnelles de formation et de recherche car elle ne prendra pas son essor si elle est perçue par les universitaires comme extérieure à leur métier. Il s’agit ainsi de penser son rapport à la formation disciplinaire dans une logique de complémentarité et non d’orthogonalité voire de substitution. Ceci suppose d’impliquer les universitaires spécialistes, de réserver un temps convenable à chacune de ces activités et de les organiser dans une optique de transmission de savoirs et de connaissances mais aussi de développement de capacités et de compétences. Il s’agit aussi de la mettre en œuvre dans une optique de recherche en transmettant les connaissances disponibles sur l’insertion, en développant une méthode de recherche dans la construction de ses acquis. Il s’agit enfin de la réaliser dans un esprit universitaire.

      


      
        Une mission universitaire de service public


        Si l’enseignement supérieur a pour mission première de contribuer à la production et à la diffusion de la recherche, il a aussi pour rôle de préparer les étudiants à la vie dans toutes ses dimensions. À ce titre, il se préoccupe nécessairement de leur devenir professionnel. Tout dispositif de formation, quel qu’il soit, joue en effet un rôle dans la socialisation des personnes. Dès lors, cette mission nouvelle doit se donner avant tout pour objectif de faciliter la transition professionnelle des étudiants en les dotant de ressources supplémentaires sans toutefois les insérer directement. Et cela est à articuler à une mission éducative plus large qui vise la personne dans toutes ses dimensions actuelles et à venir.


        Cette mission n’est pas facile à mettre en œuvre si l’on veut qu’elle soit largement partagée et réalisée dans un esprit de service public. De manière générale, considérer l’université comme un service public, c’est considérer la formation non comme un bien marchand à consommer mais comme un service ne prenant sens pour les étudiants que dans la relation avec des enseignants ayant accumulé des savoirs et une expérience qu’ils mettent à disposition des étudiants pour qu’ils soient à leur tour en mesure d’utiliser et de transformer ces savoirs dans un processus permanent d’apprentissage.


        Mais il n’est pas toujours facile, et sans doute moins encore aujourd’hui, de garantir les qualités inhérentes à un service public. La gratuité, si elle reste un principe de référence, n’est pas véritablement garantie à cause des coûts directs, indirects ou d’opportunité que la formation impose. L’accessibilité générale n’est pas remplie du fait des processus de sélection à l’œuvre dans le système éducatif et des inégalités existant dans la société. La continuité du service est toute relative du fait du mode d’organisation de l’enseignement. L’unicité de la formation est un principe édulcoré par les inégalités de situation entre les filières et les types d’établissements. L’utilité du service n’est pas toujours mise en avant alors qu’elle est essentielle tant pour les étudiants que pour la société dans la mesure où elle offre des perspectives d’emploi comme de développement personnel. Enfin, la qualité de la formation est souvent très inégalement attestée.


        Cette mission est également à assurer dans un esprit de service public, c’est-à-dire en s’adossant à quelques principes simples en apparence – égalité, laïcité, transparence, émancipation, mise à distance de la logique marchande capitaliste – mais qu’il n’est pas toujours aisé de concrétiser. Travailler dans un esprit de service public, c’est s’efforcer d’appliquer au quotidien les principes du service public. Ainsi, l’étudiant est à considérer comme un acteur à part entière dont il convient de connaître et de satisfaire les attentes et non comme un simple usager, un client, un assujetti ou un administré. Cela exige de la part des formateurs et des responsables une certaine disponibilité et reste un défi permanent dans une période marquée par l’idéologie « libérale ». C’est une exigence pour les personnes, qui se doivent de posséder des qualités rares, mais aussi pour le collectif, car cela suppose des débats et des accords, et pour l’institution elle-même qui doit à la fois tenir ce cap et mobiliser des moyens suffisants pour mettre en pratique ces principes.


        Tout ceci s’applique à la mission d’aide à l’insertion professionnelle qui est à penser comme un service public et à réaliser dans un esprit de service public. Il importe ainsi que les services proposés soient accessibles au plus grand nombre et non à des filières et composantes spécifiques ou à une minorité d’étudiants sélectionnés ou plus informés que les autres. Il est également important que ces services soient de qualité et apportent aux étudiants des informations pertinentes et des méthodes solides qui leur permettront de construire leur parcours avec exigence. Tout ceci suppose un engagement fort et durable de l’institution ainsi que des personnels compétents, disponibles, en nombre suffisant et dotés d’une éthique professionnelle solide.

      

    


    
      De fortes réticences et des obstacles majeurs


      L’attribution de cette nouvelle mission aux universités n’est pas une affaire anodine car elle affecte aussi bien l’exercice du métier des universitaires que le fonctionnement des établissements. Il n’est donc pas étonnant que des réticences se manifestent[23] et les prendre en considération est un préalable si l’on veut mobiliser largement les enseignants-chercheurs[24] et contribuer à la réalisation effective de cet objectif. Les obstacles à la concrétisation de cette mission sont tout à la fois organisationnels, politiques et culturels, puisqu’ils mettent en jeu aussi bien la répartition du travail que la définition des responsabilités, la vision du métier universitaire que celle des rapports aux étudiants et à la société. Ils résident aussi dans la capacité de l’université à poursuivre sa transformation et dans celle des responsables et des personnels à penser les chemins et rythmes du processus, à susciter et entreprendre des initiatives[25].


      
        Des divergences de vue sur les missions de l’université


        L’adoption de la LRU a divisé les universitaires et ils le restent encore[26]. Parmi les points de débat (l’autonomie des établissements, la gouvernance, l’évaluation), certains concernent cette mission d’aide à l’insertion et sont venus raviver des oppositions anciennes entre partisans de la professionnalisation des études, sensibles à la question des débouchés professionnels des étudiants, et fidèles de la tradition humaniste, prudents face aux risques d’instrumentalisation économique, entre adeptes du rapprochement avec les entreprises et personnes soucieuses de préserver l’indépendance universitaire. Et les réticences à l’égard d’une approche de la formation en termes d’acquisition de connaissances, de savoirs mais aussi de compétences, restent fortes.


        Encore fréquentes chez les universitaires, quoiqu’atténuées ces dernières années, ces réserves sont fondées sur la crainte d’une remise en cause des missions fondamentales de l’université et aussi de leur rôle propre. Nombre d’universitaires craignent en effet une spécialisation excessive des formations, une opérationnalisation trop forte et une adaptation trop étroite aux attentes des entreprises.


        Les difficultés d’appropriation de cette mission sont également liées à l’évolution des rapports de l’université à son environnement. Tant que l’université constituait un espace relativement autocentré, elle n’était guère incitée à prendre en considération les conditions d’accès à l’emploi des étudiants, ce d’autant que celui-ci était relativement aisé du fait d’un rapport favorable entre les effectifs étudiants et les offres d’emplois. Mais dès lors que des interlocuteurs extérieurs – collectivités territoriales, entreprises ou branches professionnelles – ­s’intéressent à l’université, la connaissance des cursus étudiants devient utile même si elle peut parfois poser question à l’institution.

      


      
        Une possible remise en cause du métier des universitaires


        D’autres obstacles sont liés aux conditions même d’exercice du métier universitaire. La surcharge de travail, la diversification des tâches, le faible impact des implications pédagogiques dans la reconnaissance professionnelle, le manque de personnel administratif de haut niveau, la faiblesse des réseaux externes des universitaires sont autant d’éléments qui justifient les réticences.


        Cette nouvelle mission oblige à reconsidérer les activités des universités et des universitaires. Elle pose des problèmes concrets de mise en œuvre du fait de l’insuffisance des moyens affectés et elle révèle souvent la faiblesse des universités en matière d’organisation. Elle met en question le travail des universitaires, lequel s’avère de plus en plus difficile à réaliser du fait de l’existence de charges nouvelles, de l’insuffisance des services d’appui, de la pression des normes administratives et d’évaluation, de la diversité des missions imparties et des publics accueillis, de la variété des situations entre les filières, les niveaux et les établissements, de l’écart accru entre les motivations initiales pour le métier et la réalité de son exercice.


        L’intégration de ces nouvelles missions affecte en effet le métier d’enseignant-chercheur puisqu’il s’agit non seulement de diffuser les acquis de la recherche tout en les produisant mais aussi de contribuer à la socialisation générale et professionnelle des étudiants. Et si le métier est fondé sur le principe d’une combinaison fructueuse entre production et diffusion des connaissances, la conjugaison effective de ces deux facettes ne va pas de soi car elle est souvent coûteuse et exige des qualités assez différentes. Cela se complique encore avec l’adjonction de nouvelles missions comme celle de préparation à l’emploi. Enfin, la tradition universitaire d’indépendance, vertueuse en soi, peut constituer un obstacle lorsqu’elle conduit à isoler l’université des transformations de la société.

      


      
        La prise en considération des réserves pour mieux mobiliser les personnels


        Selon le rapport Maurel (2010), les universitaires sont réticents à l’égard de cette mission car ils craignent « une rupture avec « l’esprit de l’université » et une dénaturation avec montée de la « logique de marché » sur celle de production de la science. « C’est une inquiétude que l’on ne peut pas écarter d’un revers de main : il n’est pas faux que l’université serait dénaturée si ses autres missions s’effaçaient devant la tâche, impérative, d’amener les étudiants à l’emploi. » Si l’on veut donc que « des universitaires s’engagent à fond dans un tel travail d’insertion », il faut « que cet engagement soit reconnu par l’institution et considéré comme un élément valorisant de leur carrière » et « qu’ils puissent disposer d’un temps suffisant pour mener leurs travaux de recherche », ce qui peut passer par des décharges et des congés sabbatiques.


        Si l’on veut associer le plus grand nombre à ce processus, il est alors indispensable d’emporter l’adhésion. Pour y parvenir, il convient de montrer que ces manières de voir et de faire ne sont pas incompatibles avec les missions des universités ni avec le métier universitaire. À cet égard, les refus de principe ne sont guère recevables car le contenu des connaissances transmises, certes articulé étroitement aux disciplines et aux acquis de la recherche, ne peut se faire sans interrogation sur leurs usages, donc sur les emplois et carrières possibles. Et s’interroger sur les compétences et savoir-faire acquis en cours de formation n’est pas antinomique à l’acquisition de savoirs et de connaissances.


        Mais réaliser cela au quotidien est exigeant et l’on peut comprendre les réticences. On a en effet besoin de ressources pour assurer ces diverses activités : informations, outils techniques, connaissances, relations, soutien admi­nistratif, etc. Et il faut aussi avoir intérêt à porter cette charge supplémentaire ce qui pose la question de la reconnaissance de ces activités dans la carrière et au sein de l’établissement. Une véritable politique d’établissement est alors nécessaire car les universitaires et les départements disciplinaires laissés à eux-mêmes ne sont pas en mesure de mettre en œuvre cette politique. Il convient donc, au niveau de chaque établissement, de donner le cap – c’est le rôle des schémas directeurs de l’insertion professionnelle – et de fournir des moyens de connaissance et d’action suffisants.

      

    


    
      Quelques bonnes raisons de s’engager dans cette mission


      Maurel considère qu’en s’engageant dans cette mission, les enseignants pourront rester « fidèles à la transmission de savoirs tout en aidant leurs étudiants à mettre en valeur précocement leur savoir-faire, pourront concilier au mieux l’héritage des humanités et les attentes de la société ». Les arguments qui peuvent emporter l’adhésion se situent sur des registres qui relèvent à la fois de l’orientation des étudiants, de la construction de l’offre de formation, de la gouvernance des universités et de leurs rapports à l’environnement. Cette nouvelle mission peut alors se concevoir comme une opportunité à saisir pour faire évoluer les pratiques universitaires[27].


      
        Préparer les étudiants à leur vie personnelle et professionnelle


        La connaissance des débouchés professionnels peut aider les étudiants à choisir leur filière de formation même si ce choix est aussi à définir au regard de leurs souhaits et s’il est souvent fortement influencé par la nature de l’offre de formation, notamment sa proximité et les chances de réussite qu’elle est censée offrir. Elle peut également les motiver et les inciter à construire un parcours de formation finalisé dans une carrière professionnelle possible. Elle peut aussi contribuer à une remise en cause des idées reçues concernant le chômage, le déclassement ou la supposée inutilité des études. La connaissance des tendances statistiques mais aussi de la variété des situations, l’appréciation des chances d’accès aux emplois mais aussi de la qualité des emplois et des contenus des activités, peuvent contribuer à dédramatiser les choix d’orientation et les échecs, voire à accroître les chances de réussite.


        Ceci pousse à conforter les efforts déployés par les services spécialisés, notamment les services universitaires d’insertion et d’orientation, les bureaux d’aide à l’insertion et les observatoires de la vie étudiante, en mettant l’accent sur l’accessibilité de leurs supports d’information et sur le travail d’explication auprès d’enseignants-relais. Ceci peut également inciter à coordonner les multiples initiatives prises par les responsables des formations : contacts avec les entreprises, mise en place de comités de pilotage, organisation de stages, réseau d’anciens, etc.


        Il s’agit donc, et c’est le rôle du système éducatif, de fournir à tous les étudiants des ressources solides, variées et nécessaires pour la vie. Ces ressources sont avant tout celles que la formation leur permet d’acquérir. Pour accéder à un emploi et développer une carrière, les étudiants ont en effet besoin de maîtriser un champ de savoirs, d’accumuler et de s’approprier des connaissances, de développer des compétences susceptibles de trouver preneur sur le marché du travail. C’est le rôle de la formation qui prend la forme traditionnelle des cours et travaux dirigés mais ceci peut aussi s’effectuer dans des mises en situation d’apprentissage spécifiques : travaux individuels ou collectifs, stages, mémoires de recherche, conduite de projets, etc. Ces ressources recouvrent aussi l’accès aux informations disponibles sur l’environnement et les organismes susceptibles de faciliter l’accès à l’emploi. Elles peuvent enfin concerner la personne elle-même lorsqu’il s’agit d’aider les étudiants à maîtriser leurs savoirs, à ­reconnaître leurs compétences, les usages qui peuvent en être faits et la façon dont elles peuvent se développer, à définir leurs projets personnels et professionnels.


        L’apport spécifique de ressources complémentaires visant à faciliter la transition entre formation et emploi par un accompagnement progressif des étudiants se situe à ce niveau. Il s’agit en effet de leur fournir des services susceptibles d’accroître leurs chances d’accès à l’emploi, de stabilisation et de développement d’une carrière. Ces aides correspondent à tous les dispositifs favorisant le contact avec les entreprises tels que la mise à disposition d’un fichier d’entreprises, l’aide à la rédaction de CV, la simulation d’entretiens, etc. Elles peuvent aussi prendre la forme de modules de formation sur le fonctionnement du marché du travail et celui des organisations permettant de connaître le tissu économique régional ou d’avoir des rudiments de droit et d’économie de l’entreprise. Enfin, elles peuvent recouvrir des modules de connaissance de soi, de ses compétences et de ses expériences.


        En dotant le plus grand nombre d’étudiants, notamment les plus démunis, de ces ressources supplémentaires et de la capacité à les mobiliser, on peut contribuer à réduire les inégalités liées aux situations familiales et sociales. En fournissant des ressources variées et accessibles, on élargit le champ de décision, et donc de liberté, des étudiants qui peuvent ainsi mieux saisir les opportunités qui se présentent.


        Ainsi peut se poursuivre à l’université le processus de socialisation assuré entre autres par le système éducatif. Après la socialisation primaire de l’enfant, arrive en effet une « socialisation secondaire » qui, selon Berger et Luckmann, correspond à « tout processus postérieur qui permet d’incorporer un individu déjà socialisé dans des nouveaux secteurs du monde ». En ce sens, « la socialisation n’est jamais totale ni terminée[28] » car elle se prolonge durant les premières années de vie active et par la suite. Comme l’écrivent ­Roulleau-Berger et ­Nicole-Drancourt, l’insertion est « un processus de socialisation jamais achevé[29] » dans lequel se construisent les identités collectives et individuelles. Elle est une période de « construction identitaire articulant identité objective et identité pour soi », période assurant, dans un contexte spécifique, l’acquisition de savoirs, la construction du rapport à l’activité et l’accès progressif à l’autonomie.


        La période de transition professionnelle contribue à ce processus de socialisation professionnelle dans la mesure où elle prépare l’intégration des individus sur des segments singuliers du système productif ou dans des situations particulières d’activité. À cet égard, on peut distinguer plusieurs dimensions de l’emploi auxquelles peuvent être associées des modalités différentes de socialisation professionnelle. Accéder à un emploi, c’est en effet tout à la fois devenir actif, devenir salarié, intégrer un secteur d’activité et une entreprise particulière, entrer dans un métier. Chacune de ces dimensions recouvre des exigences différentes qui renvoient tout à la fois à des normes générales ou locales, à des logiques économiques et professionnelles.


        L’engagement dans cette mission peut également être vu comme une façon de réduire les inégalités d’accès à l’emploi, lesquelles varient beaucoup entre les sortants des universités et des grandes écoles, des filières générales et professionnelles, des disciplines orientées vers des emplois précis et les autres. De ce point de vue, la situation des lettres et sciences humaines, cible privilégiée des dispositifs expérimentaux, mérite d’être examinée de près car les idées reçues sur les littéraires pullulent. Selon Etchegoyen[30], les études littéraires sont souvent associées à « sept péchés capitaux », parmi lesquels l’abstraction, l’inaction, l’inadaptation, la complication, la rhétorique et « l’acchiffrisme », qui les disqualifieraient aux yeux des employeurs. Il existe en réalité des postes « littéraires » dans les entreprises, notamment ceux qui concernent la communication, la gestion des ressources humaines ou l’organisation. Et les littéraires possèdent, comme les scientifiques, des vertus de géométrie – la méthode acquise dans la construction des plans d’exposition des dissertations, la rigueur démonstrative, la précision des concepts, l’abstraction, l’analyse des textes et des documents – leur permettant de passer à l’action. Mais ils ajoutent à cela des vertus de finesse spécifiques – la conscience des complexités, l’intégration du temps, l’apprentissage de la qualité, la maîtrise de la langue, l’attention aux discours, la distance réflexive, le dédoublement de l’interprétation, le goût des synthèses, la culture et la connaissance des hommes – qui leur permettent de développer leur action de façon très pertinente. Le recrutement des littéraires peut donc avoir un intérêt pour les entreprises surtout dans une logique de long terme. Reste à espérer que ce plaidoyer rencontre l’adhésion des employeurs mais aussi des étudiants et des universitaires, eux-mêmes affectés par les idées dominantes en la matière et qui oublient parfois de mettre en avant ce potentiel spécifique, cette capacité d’analyse, de synthèse et d’argumentation, ces qualités d’autonomie, d’adaptabilité, de curiosité, de créativité, d’ouverture d’esprit, d’expression, de regard critique, autant de vertus particulièrement utiles dans une société contemporaine accordant une place majeure à la connaissance, à l’innovation, à la créativité et aux échanges sociaux.

      


      
        Aider à la construction d’une offre de formation attractive et cohérente


        La deuxième raison pour laquelle les questions d’insertion sont à investir concerne la construction de l’offre de formation universitaire. Celle-ci se déroule en effet de façon singulière dans l’enseignement supérieur[31]. Prioritairement définie par les établissements et fortement orientée par les initiatives des universitaires eux-mêmes, elle est certes encadrée et validée au niveau ministériel, avec recours à des experts, mais sans dispositif systématique de concertation avec les branches professionnelles comme cela existe dans l’enseignement technologique et professionnel.


        Dans un tel contexte, les enquêtes d’insertion peuvent jouer un rôle important pour asseoir plus judicieusement l’éventail des formations offertes, donner plus de cohérence à la carte des diplômes proposés et définir des contenus et des méthodes d’apprentissage plus pertinents. Certes, les filières professionnelles sont habituées à cela dans la mesure où elles sont tenues de justifier leur création et leur reconduction par des débouchés réels, mais la pratique est loin d’être généralisée. Le suivi des étudiants se présente alors comme un moyen de faire évoluer les formations, non seulement au gré des souhaits des enseignants et des exigences disciplinaires mais aussi au regard des résultats de la formation et des transformations de l’emploi. Et ceci peut contribuer à une réflexion, à peine amorcée dans l’enseignement supérieur, sur le type de compétences à maîtriser en lien avec les connaissances et les savoirs à acquérir.


        C’est pourquoi il est important de doter les acteurs universitaires d’informations pertinentes. Dans l’exercice de leur métier, ils n’ont pas, en effet, les ressources nécessaires pour bien connaître le public auquel ils s’adressent ni son devenir professionnel. L’assimilation et l’appropriation collective dans les départements et UFR des nombreuses données désormais disponibles sur ces sujets peut contribuer à estomper les idées reçues sur les conditions d’accès à l’emploi et favoriser certaines évolutions. Elle peut aussi permettre de mieux positionner la responsabilité de l’université dans une situation qui ne dépend pas essentiellement d’elle puisque les conditions d’insertion des débutants sont d’abord dépendantes de l’état du marché du travail et des pratiques des employeurs.

      


      
        Développer des partenariats pour accroître la reconnaissance de l’université


        En affinant la connaissance des parcours professionnels des étudiants, on peut également conforter les relations avec les partenaires externes à l’université. Ainsi, l’analyse fine des compétences mises en œuvre dans le travail, et pas seulement celles exigées lors du recrutement, pourrait être la base d’une discussion entre universités et branches professionnelles tandis que l’analyse des premières expériences professionnelles pourrait autoriser des accords contractualisés sur les stages, leurs modalités de déroulement et les perspectives de recrutement qu’ils offrent.


        En analysant l’insertion des étudiants dans les entreprises régionales, lesquelles constituent l’essentiel des débouchés pour la plupart des filières de formation, on peut également conforter la contribution de l’université au développement local. En précisant les conditions d’usage des connaissances acquises non seulement dans l’emploi mais aussi dans la vie en général, on donne une légitimité aux études supérieures ce qui peut améliorer leur reconnaissance sociale. Ainsi, la diffusion de compétences liées à l’information ou à la communication peut contribuer à une meilleure reconnaissance des études littéraires, souvent contestées au nom de leur prétendue « inutilité » et pourtant décisives dans une économie tertiarisée où les services occupent une place cruciale et dans une « société de la connaissance » fondée sur les savoirs, l’interprétation et l’innovation.


        Mais cette coopération entre universités et entreprises ne va pas de soi car les deux instances se distinguent par leurs rôles, leurs horizons et leurs contraintes. Elle est donc nécessairement problématique ce qui suppose de fonder les rapports sur une connaissance mutuelle, le respect de l’indépendance de chacun et la volonté d’adaptation réciproque.

      


      
        Enrichir les modes de gestion de l’université


        Enfin, la production, la diffusion et l’utilisation des recherches portant sur les parcours étudiants peuvent être un moyen de faire évoluer les pratiques de gestion des universités[32]. Dans un milieu encore réticent à l’évaluation de ses activités, dans un contexte où les responsabilités administratives se sont démultipliées et où les charges des universitaires se sont accrues, la mise en place de dispositifs réguliers de suivi des débouchés étudiants peut être propice à de nouvelles pratiques éventuellement transposables dans d’autres situations. Ainsi, la production d’informations standardisées sur les parcours professionnels peut contribuer au développement des outils de suivi des activités universitaires et à l’enrichissement des débats au sein des instances élues.


        Il convient toutefois de contrôler les risques d’une telle démarche. Le premier relève d’une interprétation technocratique de cette nouvelle mission qui se contenterait de produire des indicateurs plus ou moins comparables sans se soucier de leur appropriation effective. Le second réside dans les effets pervers que peuvent produire des dispositifs indexant les ressources sur les résultats : accroissement de la sélection à l’entrée, renforcement de la concurrence et des inégalités entre les établissements, relégation des filières générales, préparation insuffisante à la carrière, pilotage exclusif par l’aval au détriment des logiques de recherche, etc. Mais ces risques sont contrôlables à condition de prendre au sérieux les réticences qui s’expriment. Et, finalement, ceci peut conforter l’enseignement supérieur en faisant mieux reconnaître sa nécessité sociale.

      

    


    
      Conclusion


      La mission d’aide à l’insertion professionnelle des étudiants a d’abord été confiée aux établissements en tant qu’institution. C’est donc avant tout aux instances de direction de veiller à sa concrétisation en définissant une politique en la matière, en mettant en place des services dédiés et en suscitant des initiatives ce qui a été fait ces dernières années dans nombre d’établissements.


      Mais les universitaires sont également concernés car ils sont les garants de la mise en œuvre effective des dispositifs. Il convient donc de lever leurs réticences, de créer les conditions d’une appropriation collective de cette mission et donc de convaincre les enseignants-chercheurs de l’utilité et de l’intérêt de cette mission. Pour ce faire, il convient d’abord de reconnaître que cette mission est une véritable évolution susceptible de bouleverser les manières de faire. Mais ceci en vaut la peine car elle répond à une attente des étudiants toujours plus soucieux de leur avenir professionnel, car elle s’inscrit dans une continuité historique, car elle n’est pas forcément incompatible avec les autres missions d’enseignement et de recherche, car elle peut contribuer à améliorer la reconnaissance sociale de l’université.


      La condition majeure à cet égard est de montrer que cette mission n’est pas antinomique aux missions traditionnelles de formation et de recherche mais qu’elle peut au contraire s’articuler avec elles. La formation et la définition de l’offre de formation peuvent en effet s’enrichir d’une réflexion sur le devenir professionnel des étudiants, lui-même très dépendant de la formation suivie. De son côté, la recherche peut éclairer les pratiques d’aide à l’insertion tandis que la pratique de la recherche peut contribuer à une meilleure socialisation professionnelle.


      Il reste alors à fournir aux universitaires et aux responsables les ressources nécessaires à l’accomplissement de cette mission et notamment à les doter d’éléments de connaissance sur l’insertion professionnelle de leurs étudiants. C’est l’objet du chapitre suivant.

    


    
      


      
        

        
          8

          . Les critiques n’ont pas manqué à cet égard comme l’ont illustré aussi bien l’ampleur du mouvement de rejet de la LRU en 2009 que les réactions très critiques à l’égard de la nouvelle loi d’orientation de l’enseignement supérieur de 2013.
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          . Un texte du MESR de 2013 présentant le e-portfolio mentionne ainsi que « la préoccupation du devenir des étudiants via leur insertion professionnelle est désormais un des indicateurs stratégiques de la qualité et de la réputation des formations, des diplômes et des établissements ».
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          . Le mouvement se poursuit en effet aujourd’hui comme en atteste la mise en place en décembre 2013 du Comité Sup’Emploi par la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. Ce comité, présidé par deux représentants de grandes entreprises, a pour objectifs de « renforcer le dialogue et les synergies entre l’enseignement supérieur et son environnement socio-économique » pour améliorer l’insertion professionnelle des jeunes, d’être « une instance de dialogue et de réflexion stratégique sur l’ensemble des politiques et mesures mises en place pour l’insertion des étudiants et plus généralement l’amélioration du lien formation-emploi dans l’enseignement supérieur ».
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          . Un rapport de la DGESIP rédigé par E. Kirsch en 2010 montrait que neuf universités sur dix disposaient d’un observatoire du suivi de l’insertion au moment de la rédaction des schémas directeurs d’insertion. Mais leurs missions varient et « dépendent à la fois de leur histoire et de leur position dans l’organigramme, les effectifs de la structure (généralement jugés insuffisants, avec raison dans un certain nombre de cas, au vu des missions confiées) étant généralement fonction des missions confiées » : production d’informations sous forme de tableaux de bord, études sur la population étudiante, suivi des stages, réalisation d’enquêtes d’insertion et de cheminement, etc.
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          . Nous y avions ainsi présenté en 2000 une communication sur la façon dont les enquêtes d’insertion pourraient, si elles étaient mieux utilisées, contribuer à l’évolution des pratiques universitaires.
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          . L’observatoire de la vie étudiante réalise régulièrement une enquête nationale sur la vie étudiante et publie des plaquettes et un bulletin OVE Info. La place des questions d’insertion, relativement peu importante dans les publications nationales – on peut tout de même citer, pour la récente période, le no 21 de Beaupère N., Boudesseul G. et Macaire S. paru en 2009 sous le titre « Sortir sans diplôme de l’université » – est souvent importante dans les observatoires locaux.

        

      


      
        

        
          14

          . Un mouvement de ce type avait été observé dans les années 1970 lorsque les universités ont été invitées à développer une nouvelle mission, celle de la formation continue. Il en a rapidement résulté une prolifération d’organismes de formation et un marché de la formation continue sur lequel les universités, à quelques fameuses exceptions près (notamment le CUCES à Nancy, le CUEEP à Lille et le CUIDEP à Grenoble), ont eu grand mal à se positionner. Si les universités ne se saisissent pas vraiment de cette mission d’aide à l’insertion et ne développent pas une approche singulière ainsi que des compétences solides et des services attractifs, il n’est pas impossible qu’un processus similaire se produise sous l’effet de la demande des étudiants et parce que les établissements peuvent trouver dans l’externalisation une résolution simple de cette nouvelle mission, ce qui permettra aux opérateurs privés d’étendre leur champ d’intervention.

        

      





OEBPS/Images/couv.jpg
e
Mission insertion

ﬂu-.

Un défi pour les universités






OEBPS/Images/LogoPurNum.jpg
Fresses
Universitaires
de Rennes





